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Introduction
Le vendredi 12 octobre 1787, vers 15 heures, le curé d’un gros bourg de mille habitants du nord de Lyon préside au crucifiement de l’une de ses paroissiennes contre le mur de la chapelle de la Vierge, à l’intérieur de son église et devant douze témoins. Alors qu’il est peu après condamné par son archevêque, il est soutenu par plus de la moitié des habitants, et le groupe dissident qui se constitue ainsi et se retrouve aussi dans tout le diocèse, à Paris et jusqu’en Italie, va se maintenir jusqu’à aujourd’hui en se disant formé de « catholiques non romains ». Ses membres sont dès lors considérés, pour les curés qui doivent localement gérer ces drôles de paroissiens, au mieux comme des « frères séparés » mais le plus souvent comme de dangereux hérétiques, et un peu plus tard des « sectaires1 ». D’ailleurs comment peut-on se dire catholique sans Rome, ou malgré son autorité ?
On voit la difficulté, pour l’autorité catholique, à qualifier ce qui peut être regardé comme une anomalie dans les mots employés pour qualifier ces contestataires qui se veulent « de l’intérieur ». Celui de « dissidence » est peu usité avant 1787, comme le relève en ligne le Trésor de la Langue française. Afin de stigmatiser les gêneurs, il était plutôt fait appel à leur dénonciation comme « schismatiques » ou, plus marqué, « hérétiques » car considérés comme s’opposant aux concepts établis, à l’orthodoxie. Il reste que ces dénonciations ont toujours été celles de la hiérarchie ecclésiastique et que celle-ci s’en est aussi servie pour discréditer ceux qui ne faisaient pourtant que contester le modèle qu’elle proposait, dont elle a établi au cours des siècles les limites pour la communauté des croyants. Le désaccord interne a souvent tourné à l’exclusion comme sanction, même de simples croyants qui ne voulaient tout simplement pas suivre les changements imposés, par exemple dans les temps de la réforme dite grégorienne à partir de la seconde moitié du XIe siècle avec l’épisode trop souvent présenté comme « cathare » – une autre accusation dépréciative de l’époque2. Ce sont donc davantage les donneurs d’ordres qui ont été étudiés et bien moins les protestataires dont, il est vrai, il est difficile pour les temps les plus anciens d’obtenir des témoignages qui ne soient pas passés par le filtre de la puissance judiciaire – juge et partie. Mais leur recherche spirituelle n’est-elle pas tout aussi louable faute d’être légitimée ? C’est ce à quoi se sont attelés depuis déjà quelque temps les chercheurs médiévistes.
D’une certaine manière, l’affaire du crucifiement de Fareins (Ain) préfigure ce qui sera dans l’Hexagone la situation après la Révolution au début de laquelle a été proclamée la liberté des opinions, « même religieuses » comme le précise l’article 10 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Les fidèles de l’abbé Bonjour, le fameux curé suppliciant, n’ont fait que constater que l’Église catholique et romaine n’était plus l’Église apostolique qu’ils révéraient, et ils se sont maintenus sans elle, sans rien renier de ce qui faisait leur foi d’antan. Le XIXe siècle est aussi le moment où Rome parvient peu à peu à reprendre la main sur des Églises trop autonomes à son goût, fixe de manière définitive ce qu’est l’autorité supérieure du pape et doit en même temps affronter les bouleversements des sociétés modernes en oscillant entre adaptation et intransigeance, alors que l’on assiste au même moment à d’importants changements politiques et sociaux : ne passe-t-on pas en un petit siècle en France de la monarchie absolue « de droit divin » à une république parlementaire, mais aussi de la diligence à l’automobile et du travail de la terre à l’usine ? Le siècle suivant ne fait que parfaire ce tableau.
On a longtemps cherché à approcher au plus près ce qu’avait pu être le sentiment des fidèles catholiques face à de tels changements, et l’on s’est penché sur des courbes de pratiques, montantes ou déclinantes, bien difficiles à établir, ou des exemples édifiants d’une foi sincère ou de détachement radical. Bien sûr, la réponse est forcément plurielle mais nous prétendons apporter une touche nouvelle à l’édification de ce panorama en suivant ceux qui ont été ou se sont mis à l’écart de l’institution catholique pendant les deux derniers siècles en s’affirmant malgré tout comme catholiques eux aussi. Bien entendu, ces groupes peu nombreux sont souvent mal considérés car justement très minoritaires, sauf à l’échelon local ou régional où ils posent de sérieuses difficultés. Mais nos travaux nous ont montré que ces « dissidents » ne sont que la partie immergée de l’iceberg d’insatisfactions plus vastes ou plus répandues. Les Bonjouristes de Fareins, que nous retrouverons, ont eu comme il a été dit un écho un peu plus large que leur paroisse. Surtout, ils appartiennent à un ensemble plus important, héritier de la controverse jansénienne, dont une bonne partie n’a pas osé la rupture et a fini, de guerre lasse, par ne plus être poursuivie et semble s’être évanouie. Nous avons montré ailleurs qu’à des marges extérieures, exclues ou parties, correspondent des marges intérieures, moins visibles car moins bruyantes, qui ont mis un mouchoir dans la poche de leurs doutes ou insatisfactions, qui restent réels, mais ne se sont pas exprimées, ou pour le bien de notre recherche peu. Suivre ceux-là, c’est aussi comprendre ceux-ci.
Nous observerons donc ces catholiques infidèles, non à travers les seules protestations ou propositions alternatives bien connues de quelques élites, mais au plus près de ce qu’ont pu être leurs sentiments, confrontés qu’ils ont été sur le terrain aux évolutions de l’Église de plus en plus romaine et face à des temps qui changent et que chacun a perçu à sa manière. Le pari est de dresser un tableau global de cette multitude qu’il a fallu parfois traquer de paroisse en paroisse, autant d’histoires individuelles qui s’inscrivent parfois dans un collectif impensé car non perçu, sauf par les autorités, religieuses et civiles, qui ont souvent bien compris, elles, qu’il y avait là des sources de désordre ou même de remise en cause de leur pouvoir, même si elles restent éclatées. C’est cette donne-là qui va changer avec le passage d’un siècle concordataire, de collaboration de l’État et des Églises, au suivant où Rome est bien plus libre de sanctionner et exclure dans le régime de Séparation, du moins dans un premier temps. Mais on passe aussi, pour reprendre une expression de Philippe Boutry dans son étude sur les prêtres du pays du curé d’Ars3, où se trouve Fareins, de la religion comme fait de mentalité, collectif pour ne pas dire paroissial, à une situation où elle devient un fait d’opinion, plus individuel. D’une certaine manière, de la dissidence à la secte.



1. J.-P. CHANTIN, Les Amis de l’Œuvre de la Vérité. Jansénisme, miracles et fin du monde au XIXe siècle, Lyon, P.U.L., 1998.
2. J.-P. CHANTIN, De sectes en hérésies. Étapes d’une réflexion sur la dissidence religieuse à travers les âges, Lyon, P.U.L., 2018.
3. P. BOUTRY, Prêtres et paroisses au pays du curé d’Ars, Paris, Éd. du Cerf, 1986. Fareins est à huit kilomètres d’Ars.


  

  I

  PRÉSERVER L’ÉGLISE GALLICANE

  La « Petite Église » anticoncordataire



Toute dissidence naît au premier chef d’une confrontation entre une autorité qui entend imposer – ou maintenir – une norme, et des fidèles qui s’y refusent. De cette discordance naissent des périodes de conflit – que celui-ci soit dogmatique, théologique ou institutionnel selon la nature du désaccord originel pour les religions – puis, si elles se poursuivent, des ruptures. Or, la signature du Concordat entre les représentants du Premier consul Bonaparte et ceux du pape Pie VII, le 26 messidor an IX (15 juillet 1801), qui réorganise l’Église de France, est à l’origine de la première source de conflit, et donc de la première dissidence contemporaine, dans ce moment particulier qu’est la difficile sortie de la Révolution.
Mais quelle est ici l’autorité récusée ? Napoléon Bonaparte, au pouvoir depuis deux ans, entend par cet accord mettre un terme à la division du catholicisme hexagonal qui, depuis la question de l’acceptation ou non des serments, en 1791, a d’importantes résonances politiques. Il est certain aussi qu’en bon héritier des Lumières il entend s’appuyer sur la religion pour rétablir l’ordre, et le catholicisme au tout premier chef, « religion de la grande majorité des citoyens français » comme l’annonce d’emblée l’accord. Pie VII, pour sa part, élu l’année précédente, désire mettre fin à la situation périlleuse dans laquelle se trouve la fille aînée de l’Église et voir reconnu sinon rétabli le culte catholique sous l’autorité de Rome, ce qui l’a engagé à négocier. Finalement Bonaparte obtient du pape les mêmes « droits et prérogatives » que ses prédécesseurs de l’Ancien Régime, dont celui de nommer les évêques, mais ajoute à l’accord des Articles organiques dans une loi du 8 avril 1802 qui renforcent l’aspect gallican du nouveau système dit « concordataire » et lui permet de contrôler l’Église catholique hexagonale. En obtenant de Pie VII l’exigence de démission des évêques de l’Ancien Régime, il peut surtout reconstituer une Église nationale unie.
Les contestations apparaissent pourtant, non à cette date, mais dès qu’a été connue la signature de l’accord de 1801 entre les deux parties. Quelles sont alors la part respective de l’opposition religieuse et du politique dans la position de cette « Petite Église » qui ne représente que la part conservatrice, mais significative, d’un ensemble plus vaste et méconnu, depuis les déistes et athées représentés dans les assemblées législatives et attachés aux acquis de 1789, aux membres de l’ancienne Église constitutionnelle, réorganisée sous le nom d’Église gallicane depuis 1797, dont tous n’acceptent pas la réconciliation de l’Église et du Consulat ? Dit autrement : à laquelle des options qui cherchent au même moment à s’imposer dans le paysage religieux français contre le « nouveau gallicanisme » concordataire appartient-elle, entre la volonté d’y limiter l’ingérence du Saint-Siège et celle de voir reconnus en ce domaine les droits traditionnels des Bourbons ?
Il est habituel de reconnaître dans l’opposition conservatrice au Concordat plusieurs sources. Jean Leflon y voit un « mouvement fort complexe qui canalise, plus qu’il ne les fond, une multitude de courants », avant d’évoquer surtout les deux gallicanismes qui se rejoignent, l’épiscopalien et le politique : les évêques qui refusent d’obéir à l’injonction du pape de démissionner auraient agi au nom de la légitimité de leurs pouvoirs sur laquelle le souverain pontife ne peut rien ; ils seraient tout autant attachés à la fidélité au souverain « de droit divin1 ». Mais l’opposition au Concordat est-elle vraiment conduite par les évêques ? C’est « l’origine prochaine » que donne aussi Henri Maisonneuve : les prélats protestataires ont entraîné leurs anciens diocèses et les populations « de sensibilité conservatrice2 ». Pourtant, si l’on s’attache davantage aux multiples acteurs de cette scène, il semble qu’il faille plutôt faire le tri entre trois situations dont les protagonistes ont chacun leurs motifs propres : bien sûr les évêques de l’Ancien Régime, mais aussi les prêtres et enfin les fidèles plus ou moins autonomes des premiers.
La fronde des évêques exilés
Officiellement, c’est la demande de démission faite par le pape aux évêques de 1789, qui doit être faite dans un délai de dix jours, qui provoque l’opposition d’une partie de l’épiscopat ; il s’agissait selon l’accord concordataire d’installer à la tête des diocèses de « nouveaux » évêques, un groupe composé pour partie de membres de l’ancien clergé et de l’autre d’anciens « constitutionnels ». Après la confirmation de la suppression des trois cinquièmes des anciens archevêchés et évêchés dans le cadre de cette réorganisation, le bref Tam Multa du 15 août 1801 demande effectivement aux prélats de se démettre individuellement de leur siège dans ce délai très court, par acte individuel, aussitôt reçue l’invitation faite à chacun par le pape. Le 3 décembre, l’expédition des brefs étant achevée depuis le 13 octobre, la bulle Qui christi dominici vices annonce que les diocèses dont la démission de l’ancien titulaire n’est pas parvenue à Rome sont libres et vacants, la nouvelle circonscription étant établie.
UNE « MAJORITÉ MORALE POUR LA RÉSISTANCE »
Le décompte des réactions épiscopales a été dressé par Camille Latreille : sur les 92 prélats concernés encore en vie, les onze présents en France démissionnent dès le 16 septembre3 ; mais l’attitude de leurs confrères en exil est tout autre et suit trois étapes. Les vingt réfugiés à Londres se réunissent sur la convocation de Dillon, archevêque de Narbonne, « en une sorte de concile » (Sabran, évêque de Laon). La majorité (14) décide d’envoyer à Rome une réponse commune négative dès le 27 septembre – alors que Pie VII avait demandé des réponses individuelles – qui est communiquée à leurs confrères du continent et suivie par un premier mémoire justificatif le 23 décembre après que le pape a répondu qu’il ne saurait être question d’empêcher la mesure de destitution en cours, ceci dans l’espoir que Pie VII suspende toute nouvelle décision. Cette première démarche des évêques « londoniens » impressionne nombre de leurs confrères en exil, comme en Allemagne, deuxième des plus importants centres de refuge, où quinze évêques sur vingt-sept refusent la soumission lors de réunions similaires. S’ils laissent une porte ouverte à la discussion dans une lettre à Pie VII, en demandant des éclaircissements, ce sont finalement dix-neuf évêques d’Allemagne et d’Autriche qui adhèrent à un second Mémoire de Londres qui est alors envoyé à Rome en mars 18024. La troisième, et dernière, étape de l’opposition épiscopale est consécutive à la ratification définitive de la loi en avril 1802. L’ajout par Bonaparte des Articles organiques, accompagné de la nomination d’anciens évêques constitutionnels dont la question de la rétractation subsiste jusqu’en 1804, radicalise l’opposition. Dans des Réclamations canoniques et très respectueuses, adressées à Notre Très Saint Père, Pie VII, par la providence divine, souverain pontife, contre différents actes relatifs à l’Église gallicane, du 6 avril 18035, les évêques contestataires entendent obliger Rome à s’expliquer et condamner ce qui se fait en son nom. Elles sont adressées « à toutes les Églises », et signées par trente-huit prélats : à ceux de Londres et d’Allemagne, se sont joints deux réfugiés en Espagne, et un en Italie.
Au total, les protestataires n’ont jamais été majoritaires dans l’Église gallicane : si l’on ne retient que les titulaires survivants des seuls évêchés français à l’aube de la Révolution, le total des non-démissionnaires s’élève donc à trente-huit, contre quarante-six qui ont accepté l’injonction papale. Mais Latreille y voit une « majorité morale pour la résistance » si l’on ajoute aux non-démissionnaires les treize qui s’exécutent en émettant des réserves et protestations. On constate que les diocèses des récalcitrants ont été supprimés pour la moitié d’entre eux lors de la refonte de 1790, contre un peu plus d’un tiers seulement (36,9 %) pour ceux de l’autre groupe, ce qui pourrait expliquer une attitude plus accentuée de refus d’un accord qui entérine cet état de fait. Ceux-ci sont en outre partis un peu plus tard en exil et ont eu à subir davantage de troubles avant leur départ, ce qui explique, selon Bernard de Brye, qu’ils aient l’habitude de « camper sur leurs positions6 ». Les refuges de ces évêques exilés sont enfin ceux privilégiés de l’émigration contre-révolutionnaire, des terres d’asile selon Claude Langlois « commandées par la géographie7 ». Or, à la différence de leurs confrères acceptants de France et d’Italie, et contrairement aux instructions du Saint-Siège, ils délibèrent aussitôt sur le bien-fondé de la demande de Pie VII, ce qui a fait dire à Jacques-André Emery, dès novembre 1801, que « placés ailleurs, ils auraient acquiescé sans différer8 ».

SAUVER L’ÉGLISE GALLICANE
On retrouve dans cette volonté de décision collective une habitude prise dès que s’est posée la question des serments, caractéristique selon Timothy Tackett d’un certain « esprit de corps » de l’épiscopat9. Chaque serment suivant marque ensuite un peu plus les divergences au sein d’un épiscopat en fait tiraillé sur le risque de cautionner ainsi ou non le pouvoir en place, et c’est cette dissension qui se retrouve encore en 1801-1802. Si l’on suit les protestations collectives des évêques de l’opposition, trois critiques émergent accompagnées d’un assortiment de demandes.
L’essentiel de l’argumentation porte bien évidemment sur la question de la validité de la demande de démission par le pape. Ils prennent soin de rappeler la nature de l’autorité du pontife, « souveraine mais pas absolue », puis celle de l’épiscopat, « successeur du collège des apôtres et chargé avec le pape du dépôt de la foi, du gouvernement de l’Église, de l’enseignement des fidèles » (Mémoire de 1802). La règle de toute démission est dès lors claire, et non respectée pour eux par Pie VII : l’alliance d’un évêque avec son diocèse « par le titre de sa consécration et par sa mission », ne peut être rompue « que par la mort, un jugement légal, conforme à la discipline de l’Église, ou une démission libre, motivée, canonique », et dans le cas d’un acte collectif, il est préférable qu’elle soit acceptée par un Concile. Ce n’était là que rappeler une dernière fois, comme l’indiquent les références à Bossuet, les principes fondamentaux du gallicanisme épiscopal défendus jusqu’au siècle précédent contre les tentatives de développement de la puissance pontificale. La crainte est bien celle de la disparition de l’Église gallicane, que les évêques croient discerner dans l’« extinction » des titres eux-mêmes, annoncée selon eux par la lettre du pape du 16 septembre avec le remodelage entériné de la carte des diocèses. Mais, dans l’immédiat, par leur lettre du 27 septembre, les évêques réunis à Londres commencent par exprimer leur doute de l’utilité même de cette démarche exceptionnelle, « pour conserver l’unité de l’Église et le rétablissement de la religion en France », comme l’a affirmé Pie VII, et donc une nouvelle fois l’impossibilité de déroger aux règles. Pour eux, l’unité de l’Église a été maintenue et se maintient toujours grâce à leur action depuis les débuts de la Révolution, à la différence du clergé jureur qui n’a pas rétracté son « schisme » et est pourtant intégré à la nouvelle organisation concordataire. La question est donc celle de l’exercice du culte public, « pur et libre » (Mémoire), qui rend tout aussi inadmissible la démission de ceux qui se sont chargés de reprendre en main sa réorganisation dès que la situation a paru s’améliorer, six ans plus tôt.
L’épiscopat n’étant pas fautif, et l’argument d’exception qui puisse justifier une action exceptionnelle de Rome écarté, il reste à désigner les responsables de ce dysfonctionnement. La question de l’implication du pape n’est pas esquivée ; en fait, le seul reproche fait ici à Pie VII est celui de ne pas avoir associé les évêques à des négociations dont il leur a pourtant annoncé l’ouverture dès le 13 septembre 1800, alors même que certains, comme l’évêque non-démissionnaire d’Uzès, Béthisy, ont déjà eu à déplorer le silence de Rome pendant la Révolution10. Mais, pour les évêques récalcitrants, le pape n’est pas responsable de cette situation ; ils notent d’ailleurs que le souverain pontife, qui exprime sa « douleur » d’une telle demande « arrachée par la violence », ne semble pas lui-même convaincu (Mémoire), ce qui leur fait fort opportunément conclure qu’ils ne lui désobéissent donc pas car tel n’est pas son choix. Le véritable coupable est désigné : il s’agit du gouvernement français qui, pour son intérêt propre, entend rompre « les liens qui le gênent », et parmi ceux-ci un épiscopat habitué « à ne pas se laisser surprendre par les propositions insidieuses et les vues cachées », afin d’établir une nouvelle Église fonctionnarisée, « enchaînée », « toute nouvelle dans sa forme extérieure, et dans l’esprit de son gouvernement », ce qui serait un précédent dangereux de soumission du pouvoir spirituel aux « puissances de la terre ». Aucun appel aux droits des Bourbons n’est cependant joint, ce que certains auraient pourtant souhaité. Nous sommes là dans le prolongement d’une certaine indépendance vis-à-vis de la monarchie qui s’est esquissée depuis que s’est posé la question des serments ; les évêques opposants prennent soin de laisser la porte ouverte à un nouvel accord en reconnaissant qu’il est possible d’accepter tout gouvernement, même « en contradiction avec nos sentiments et nos opinions », pourvu qu’il n’entrave pas le libre exercice du culte, ce qui n’est pour l’heure pas le cas. On comprend que, après une année d’application d’une loi non négociée avec Rome, les positions des évêques anticoncordataires se durcissent dans les Réclamations canoniques qu’ils adressent à Pie VII ; ils sont d’ailleurs rejoints pour l’occasion par deux démissionnaires, Gain de Montaignac, ex-évêque de Tarbes, et Lastic, ex-évêque de Rieux. Après un rappel des arguments précédents, les signataires mettent désormais directement en cause le pape sur trois points : il n’a pas tenu compte des premières remarques et critiques émises lors de la demande de démission de 1801 ; il n’a pas davantage été à la hauteur de ses prédécesseurs lorsqu’ils ont été confrontés à des situations de crise et s’est laissé dépasser par le gouvernement, ce qui était prévisible dès la signature de la convention ; il s’est enfin « chargé seul de tout », au mépris des règles de l’Église gallicane, « de son propre mouvement, et comme en vertu de sa providence pontificale » (en italique dans le texte).
 
Parmi les prélats non-démissionnaires, on peut finalement distinguer trois types d’attitude qui suivent les aléas des réactions collectives, ce qui relativise l’impression de résistance irréductible. Certains évêques refusent pour le principe mais se dégagent ensuite discrètement de toute polémique. Aymard-Claude de Nicolaï cesse ainsi toute relation avec son diocèse de Béziers, avant de finir par démissionner dès 1805. Un second groupe tente de temporiser puis se résout à l’opposition : des évêques recommandent dans un premier temps, au début de l’année 1802, que leur clergé et les fidèles acceptent provisoirement l’évêque concordataire comme simple vicaire apostolique, ou administrateur provisoire, « sans déroger en rien à notre juridiction, que nous conservons pleine et entière sur le troupeau que Dieu nous a confié » comme l’écrit à ses diocésains Louis-Charles du Plessis d’Argentré, titulaire de Limoges11. Puis, la question des constitutionnels n’étant pas résolue, la plupart rejoignent alors les plus obstinés qui interdisent toute communication in divinis avec ceux qu’ils considèrent comme des intrus, comme le font par exemple dans leurs lettres au pape les évêques de Lombez et d’Uzès, le 6 août 1802. Mais vingt-et-un des trente-huit opposants meurent entre 1802 et 1815. La voie moyenne pour le rétablissement du culte catholique selon les règles gallicanes, avec ou sans le pape, ne devient possible pour les derniers opposants qu’avec la Restauration : dix des quatorze survivants se soumettent dès les premières années, alors qu’est discuté un nouveau Concordat.


Des curés autonomes
Les évêques relaient-ils leur opposition dans leurs diocèses ? Là encore, leur attitude est dans la droite ligne de celle expérimentée pendant la période révolutionnaire, et surtout depuis que quelques-uns ont envisagé de mettre en place de « véritables plans de rechristianisation », pendant le Directoire, afin de préparer leur retour en France. Certains n’ont pas coupé les ponts, comme Coucy avec son diocèse de La Rochelle. Il réorganise ses relais sur place : René Supiot, supérieur des prêtres missionnaires de Saint-Laurent-sur-Sèvres, est investi des pouvoirs de grand-vicaire de La Rochelle et d’administrateur ; les pouvoirs extraordinaires accordés à plusieurs prêtres sont confirmés pour les cantons qu’ils parcourent en son nom – l’abbé Pierre Texier joue par exemple ce rôle depuis son retour à Courlay en 1795. Les écrits de l’évêque sont enfin répandus en Poitou à l’aide d’un réseau de complicités en place depuis la Révolution, constitué d’anciennes communautés religieuses et de membres de grandes familles, comme Mademoiselle de La Rochejaquelein, tante du généralissime des armées vendéennes, éloignée pour cette raison en 1805 par ordre du ministre de la Justice. Une certaine organisation de la résistance intérieure par quelques évêques exilés est donc en place : Seignelay, titulaire de Rodez, peut donner, en janvier 1810, la liste de ses confrères à qui s’adresser en son absence et désigne les évêques réclamants d’Uzès (Béthisy), Angoulême (Albignac de Castelnau), Nantes (La Laurencie), Aire (Cahuzac de Caux), Vannes (Amelot), Blois (Lauzières de Thémines) et Montpellier (Malide)12. L’influence des évêques opposants est pourtant à relativiser. Certains n’ont eu aucun rôle dans l’apparition de la dissidence de leur ancien diocèse : pour celui de Jean-Baptiste du Plessis d’Argentré, peu estimé dans sa circonscription de Sées dans laquelle il ne résidait guère avant la Révolution, l’origine de l’opposition y est davantage le refus des prêtres de prêter les serments de soumission que la signature par le prélat des Réclamations13. Si l’on compare enfin la carte des diocèses dont l’évêque est non-démissionnaire, avec celle des groupes dissidents, fournie par Guy Janssen, on constate qu’ils ne coïncident que pour moitié.
COMBIEN DE DIVISIONS ?
En complétant le décompte d’Hélène Jurquet, l’opposition aurait compté de 300 à 400 prêtres dans l’Hexagone, ce qui aurait représenté environ 1 % de ceux en activité en 1802. Restés ou revenus sur place, ils refusent l’organisation concordataire en ne prêtant pas le serment exigé14, et s’excluent ainsi d’eux-mêmes en se soustrayant aux pouvoirs de l’évêque placé en vertu de l’accord avec le pape, selon la logique de l’article 19 des Organiques sur les nominations des curés. Des sanctions sont donc prononcées contre eux par les nouvelles autorités diocésaines, comme le fait le titulaire concordataire de Montpellier, Rollet, qui déclare suspens et interdits tous les prêtres qui refusent de le reconnaître comme évêque en septembre 1804. Ce qu’André Latreille qualifie de « révolte presbytérale15 » diffère de l’opposition des évêques exilés. L’attitude des prélats protestataires a bien sûr influencé de nombreuses fois la décision de tel ou tel prêtre. Jacques-Pierre Fleury, ancien curé dans le Maine, demande d’abord, en mai 1802, au négociateur du Concordat Caprara, quelle conduite tenir ; mais, en apprenant la réprobation de l’ancien évêque de La Rochelle, il écrit à l’envoyé du pape depuis l’île d’Oléron où il est reclus cette réponse définitive :
Se soumettre au Concordat, c’est arborer l’étendard de la révolte contre Dieu, contre notre Sainte Mère l’Église ; c’est renoncer à sa qualité d’homme de probité pour prendre celle de parfait coquin16.

Certains prêtres sont pourtant, de manière tout à fait autonome, à l’origine de l’opposition non seulement dans leur paroisse, mais dans leur diocèse. François-Clément Dubois, dit l’abbé Clément en clandestinité, n’était qu’un ancien chapelain des carmélites de Dieppe, non assermenté et réfugié à Rouen, lorsqu’il s’est élevé contre les serments qu’il considérait comme étant en contradiction avec l’esprit de résistance de l’archevêque, le cardinal de La Rochefoucauld. Celui-ci étant décédé en 1800, il a demandé et obtenu des pouvoirs du doyen du chapitre, réfugié en Angleterre, ce qui l’a déterminé à refuser l’élection des vicaires capitulaires (trop peu nombreux selon lui) et leur mandement d’août 1801 qui contenait la promesse demandée de fidélité à la constitution de l’an VIII. Il a fait alors appel au plus ancien évêque de la province, Belbeuf, évêque d’Avranches – une procédure prévue par un indult pontifical de septembre 1791 – puis à l’évêque de Sées, du Plessis d’Argentré, dont il aurait obtenu la charge de vicaire général, administrateur des diocèses vacants de la province. Or ces deux évêques sont non-démissionnaires au moment du Concordat. Clément multiplie les brochures anticoncordataires et regroupe de soixante à quatre-vingts prêtres dans son opposition, dont beaucoup d’étrangers au diocèse et un certain nombre exilés en Angleterre, avant d’être arrêté dès 1802, enfermé au Temple puis déporté en Italie. L’initiative cléricale d’organiser la résistance diocésaine se retrouve lorsque le siège est considéré comme vacant : ainsi de trois chanoines de Pamiers pour le siège de Toulouse occupé par l’ancien constitutionnel Primat, ou chez ceux pour qui l’initiative est laissée aux préposés des évêques exilés, comme l’abbé Vincent Tessier pour Montpellier. Cette autonomie d’initiative se retrouve enfin dans les diocèses dont le titulaire est décédé, comme à Lyon où l’opposition y est menée par un groupe de prêtres port-royalistes de la ville qui diffusent des Réflexions sur le Concordat rédigées par le dominicain Jean-Dominique Chaix et qui sont plus acerbes que les textes épiscopaux, le pape y étant dénoncé comme fauteur de schisme, pour avoir rompu la succession légitime des évêques, et d’hérétique pour s’être placé au-dessus des dispositions synodales et conciliaires. Mais il est vrai qu’ils sont, eux et leurs amis de la Loire, de Toulouse et de Provence, dans une tradition critique vis-à-vis de la papauté propre à ceux que l’on nomme de manière dépréciatrice « jansénistes17 ».
De simples prêtres sont enfin très actifs à Londres même où 450 d’entre eux refusent encore, en 1814, de rentrer dans la France concordataire18, alors que 876 y étaient réfugiés en 1802 pour plus de 5 000 présents pendant la Révolution, revenus peu à peu depuis 179519. Or l’action de quelques-uns est là aussi indépendante de celle des évêques opposants. Le principal d’entre eux, Pierre-Louis Blanchard, pro-secrétaire de l’évêché de Lisieux, entend proposer, dès décembre 1802, dans une Controverse pacifique sur les différentes questions qui divisent et troublent l’Église gallicane…, un corps complet des principes de l’opposition centré sur l’illégalité et la nullité des mesures du Saint-Siège. Devant le succès de son livre, et une première approbation des évêques anticoncordataires, il l’augmente, en 1804, puis à nouveau en 1805. Mais il oppose, en 1808, Pie VI, modèle de résistance à la Révolution, et Pie VII, ce qui lui vaut des ennuis auprès de l’épiscopat anglais puis la défection des évêques français rebutés par son intrépidité, alors qu’il vient d’en appeler au jugement des évêques d’Irlande. Ses écrits sont pourtant abondamment diffusés en France par Cherbourg, où les abbés Nicolas Le Bailly et Joseph de Juvigny assurent la redistribution, ou le Morbihan : l’abbé Guillevic joue le rôle d’intermédiaire à Londres auprès de lui. Charles Le Quien de La Neufville, ancien grand-vicaire de Dax, s’est pour sa part opposé depuis Londres à la réintégration des constitutionnels dans l’Église20 : revenu à Paris, il organise la diffusion des brochures anticoncordataires et tisse un réseau de correspondance avec les plus éminents des prêtres opposants de l’Hexagone et les virulents libellistes londoniens jusqu’à son arrestation en janvier 1805. Ne retrouve-t-on pas dans ces différentes initiatives une indépendance de réaction qui n’est pas sans rappeler le peu d’effet de la décision des évêques contre le serment sur la grande majorité des ecclésiastiques dans les débuts de la Révolution, qui fait suite à la « révolte des curés » contre l’autorité épiscopale de la fin du XVIIIe siècle, une attitude que Bernard de Brye voit s’accentuer à partir de 1795 lorsque se pose l’enjeu de la reconquête des diocèses21 ?

UN CLERGÉ TOUJOURS ET ENCORE RÉFRACTAIRE
L’essentiel de l’action des prêtres se fait à un niveau plus local, celui de la paroisse et de ses environs, car, selon les relevés d’Hélène Jurquet, plus de 90 % des prêtres anticoncordataires qu’elle a étudiés avaient, avant la Révolution, une charge paroissiale, que bon nombre entendent retrouver, et plus de 70 % agissent encore en 1802 en milieu rural22. Ce rôle des prêtres opposants est fondamental pour comprendre non seulement l’assise régionale mais surtout les adhésions locales des récalcitrants. D’après Camille Latreille, chacun, surtout dans l’Ouest, aurait pu entraîner à sa suite 3 000 ou 4 000 catholiques, une proportion renforcée par leur action en vue d’assister les fidèles dispersés autour de leur paroisse. Or, au moment de la signature du Concordat, nombre de ceux qui se sont opposés à la Révolution ont commencé à réintégrer depuis six années leurs anciennes paroisses, non sans mal, et ils y restent longtemps influents. De nombreux autres cas sont bien connus en Poitou où, là aussi, cette période d’organisation du culte profite à un nouvel ancrage paroissial des opposants, comme le craignait le préfet des Deux-Sèvres en septembre 1803, le nouvel évêque de Poitiers prorogeant temporairement les pouvoirs des ecclésiastiques anticoncordataires en évitant d’exiger pour l’heure leur soumission.
On peut y voir, avec Augustin Billaud, une situation propre à ces régions insurgées de l’Ouest : la paix de Montfaucon, en janvier 1800, avait en effet établi que le culte serait libre et que le gouvernement n’exigerait rien de « ses ministres qui puisse être opposé à leur conscience ou à leurs opinions ». Certains ont aussi considéré, avec « leur » évêque, que le nouveau titulaire était un administrateur envoyé par le pape. Ainsi Louis Guéniveau « prend le titre de curé de Combrand » en juillet 1800 et est porté comme tel sur l’état du clergé dressé par l’évêché de Poitiers en 1803 alors qu’il ne reconnaît comme supérieur que l’ancien évêque non-démissionnaire de La Rochelle, tout comme Charles Legrand, lui aussi porté sur cette liste comme curé de Montigny et qui est arrêté en novembre de la même année. Cette situation est assez fréquente dans le nord de l’ancien diocèse de La Rochelle : alors que tous les prêtres du nouveau diocèse de Poitiers sont convoqués pour prêter serment au Concordat le 31 janvier 1804, une trentaine de dissidents, qui ne publient pas les actes du nouvel évêque, s’abstiennent de répondre pendant qu’un bon nombre d’autres s’excusent de ne pouvoir se déplacer. Nombre de paroisses du canton de Cerizay, où plus de 80 % de la population est dissidente, ne sont pas desservies par des prêtres concordataires, et une vague d’arrestations court de 1803 à 1805, au moment où le régime réprime plus durement les menées royalistes après la rupture de la paix d’Amiens.
C’est alors que la plupart des prêtres recherchés retournent à une clandestinité qu’ils ont quittée depuis peu. Dans le Blésois et le Vendômois, l’abbé Thoinier épaulé par d’autres clercs fait des « incursions » et « prédications nocturnes » dénoncées en 1803 par l’évêque d’Orléans ; leurs complices sont des habitués des pratiques clandestines : un tailleur colporte les écrits et les aide à se travestir et fuir, un commis-greffier du tribunal est le « scribe et chansonnier des dissidents », ce qui fait écrire à leur historien, Loisel, qu’ils « réactivent un réseau de fidélité qui avait à peine cessé de fonctionner23 ». Le tonnelier Lecointre, qui cache leur collègue l’abbé Gauthier, est connu comme « receleur des prêtres réfractaires depuis l’origine ». Comme le remarque Hélène Jurquet, cette prolongation d’une lutte commencée sous la Révolution reste très localisée, étroitement liée à l’action d’un prêtre, ce qui atomise l’opposition, voire la discrédite lorsque des questions de rivalités se posent entre juridictions dissidentes, comme entre les abbés Régis et Delhom en Rouergue de part et d’autre de la vallée du Dourdou.
Une sorte particulière d’auxiliaires de ces prêtres est enfin mal connue : les membres des anciennes communautés religieuses, restées parfois plus ou moins clandestines, sont peu étudiés pour cette période indécise. Or, leur présence est attestée au sein de chaque groupe dissident et leur rôle est souvent essentiel. Les frères, souvent prêtres, desservent eux-mêmes des communautés : un bénédictin est signalé à Beaumont-en-Auge (Calvados), le génovéfain Doussain de Voyer est curé du Bourg-sous-La Roche (Vendée) depuis 1797, les réguliers de Lyon surtout (dominicains, oratoriens et joséphistes) sont les têtes pensantes du parti et les oratoriens Antoine Popin et Jean Georges (dit Poissy) se chargent de l’opposition dans la région stéphanoise24. Mais les véritables auxiliaires des prêtres sont les religieuses, qui s’opposent dans leur grande majorité à l’œuvre révolutionnaire, comme l’a rappelé Geneviève Gabbois25. Certaines sont aussi engagées contre le Concordat. En 1812, des sœurs de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul, présentes dans le nord des Hautes-Pyrénées, se voient interdire d’exercer à l’hospice de Bagnères par crainte qu’elles y fassent des « prosélytes ». Les liens avec les prêtres sont bien souvent antérieurs à la Révolution ; ils ont été maintenus pendant les années troublées qui ont suivi et jusqu’à l’opposition au Concordat. Laissées pour compte du monde congréganiste qui se reconstitue peu à peu, leurs regroupements sont exclusivement au service d’une partie des paroissiens. Elles ne font que participer, mais dans l’opposition, à l’élan des initiatives prises par les fondatrices qu’a étudié Claude Langlois26.

UNE OPPOSITION ENTRE POLITIQUE ET RELIGION
Quelle est dès lors la part de l’opposition au Concordat qui, pour eux, ne semble pas changer la donne qu’ils vivent depuis les débuts de la Révolution ? Claude Langlois a distingué pour le diocèse de Vannes trois types d’opposants selon leur degré de rapport avec l’action politique27 : les premiers se situent sur le strict terrain religieux, sans lien avec la chouannerie (cas de l’abbé Le May) ; des opposants politiques, patronnés par le comte d’Artois, se servent de l’idéologie « ultraciste » de la Petite Église (abbés Guillevic et Joseph Leleuch, militants chouans) ; enfin, dans l’entre-deux, se trouve la masse des opposants « suspects » au gouvernement ou à l’évêque. L’action politique semble avoir été mise davantage en avant dans l’opposition de certains prêtres au Concordat, bien plus que ne l’ont proposé les instructions des évêques. Pour le groupe des plus « politiques », on retrouve ce lien avec la chouannerie dans la Sarthe où un nommé Grassin, capitaine de chouans, est en 1804 le commissionnaire de prêtres opposants pour qui il rassemble des conscrits réfractaires ; les frères Morin, chefs de chouans, protègent encore l’abbé Grangeard en 1814, leur père étant mort à la prison du Mans l’année précédente en refusant trois fois l’assistance d’un prêtre concordataire. Pour eux tous, d’abord, comme l’a écrit l’abbé Delhom en Rouergue, « le Concordat c’est le culte de l’Aigle, la religion de l’Autel de Napoléon ».
Mais combien de ces prêtres ne voient dans l’opposition au Concordat qu’un prolongement de leur propre engagement contre les serments, que neuf prêtres dissidents sur dix ont entamé dès 1791 (Hélène Jurquet), un serment que bon nombre des dissidents du Poitou refusent encore de prêter pour accepter un poste concordataire, tout en se maintenant dans leurs paroisses ? Pierre Texier est alors l’animateur de la dissidence à Courlay, paroisse poitevine qui résiste depuis 1791 aux assermentés et cache son chef. Il est lui-même issu d’une famille notable de la région et, veuf devenu prêtre en 1787, a refusé le serment avant de revenir dans sa paroisse natale de Courlay. Il a suivi quelque temps l’Armée catholique et royale avec plusieurs de ses parents qui s’y sont illustrés, a exercé publiquement dans sa paroisse en 1795 avec des pouvoirs réguliers de grand vicaire de La Rochelle, puis s’est caché en 1798-1799 avant de refuser le poste qu’on lui offrait comme curé concordataire en 1802 et se cacher à nouveau. Plusieurs de ceux qui animent la dissidence dans leur région sont comme lui des sortes de héros, encensés par leurs partisans pour leur conduite durant les troubles révolutionnaires. Parmi les nombreux personnages de ces récits épiques, l’abbé Antoine Régis, par exemple, est célèbre pour avoir délivré pendant la Terreur le baron d’Humières, prisonnier des gendarmes, grâce à une embuscade ; il a dû s’enfuir du Rouergue, a été capturé puis emprisonné, mais a séduit la fille du geôlier qui l’a libéré. L’opposition peut venir enfin du refus de communiquer avec un ancien constitutionnel. À Toulouse, l’abbé Lucrès dénonce l’« hérésie que Primat portait sur son front » et Jean-Bernard Front, chef des « Chambristes », accuse l’archevêque dans une lettre de cinquante-trois pages du 1er mars 1804, répandue en Ariège et Haute-Garonne,
d’être un hérésiarque obstiné, n’ayant jamais laissé échapper aucun signe de repentir […] et qui doit être pour tout fidèle dans un rang inférieur au dernier de tous les catholiques28.

La comparaison entre les cartes de répartition des prêtres dissidents et des évêchés tenus en 1802 par d’anciens prélats « constitutionnels » ne montre pourtant pas de relation nette : seuls six des douze nommés en France ont des prêtres anticoncordataires dans leur circonscription, des effectifs d’importance d’ailleurs assez restreinte pour la plupart d’entre eux29.
On comprend, en revanche, qu’il y ait plus d’une similitude entre la géographie des prêtres anticoncordataires, proposée par Hélène Jurquet, et celle du refus du serment de 1791 de Tackett. Les deux zones où se concentrent les prêtres dissidents, à l’ouest d’une ligne convexe La Rochelle/Lille et sur le rebord sud-est du Massif central, sont évidemment celles des principales régions où ils ont été en majorité réfractaires au premier serment. Sur les trente-sept départements qui comptent des prêtres dissidents en 1802, vingt-deux sont des anciens foyers « insermentés », contre quinze pour les plus « jureurs ». La présence des prêtres anticoncordataires est davantage visible dans le grand ouest, qui n’en compte que près de la moitié (46,58 %) pour la moitié des diocèses hexagonaux touchés (16 sur 32), mais où la proportion des clercs dissidents en regard des effectifs concordataires est de 1,36 %, alors que le rapport n’est que de 0,66 % pour l’autre moitié où ils sont bien plus dispersés, car toutes les régions du bloc occidental sont peu ou prou touchées. Les prêtres dissidents représentent surtout 5,6 % du clergé du diocèse de Poitiers (26 prêtres), 5,2 % de celui de La Rochelle (23) et encore 1,4 % pour Vannes (6), soit deux fois la proportion hexagonale. De ces régions aux effectifs très supérieurs à la moyenne nationale, on ne relève ailleurs que le diocèse de Cahors, lui aussi dans la zone réfractaire, avec 1,2 % de ses prêtres dissidents au nombre de 18, et ceux de Montpellier (8, soit 1,1 %) et Toulouse (13, soir 1,3 %)30. Seuls deux autres groupes importants sont situés dans des régions à majorité assermentée : celui des 24 prêtres du diocèse de Lyon (2,2 % du clergé), dans une zone sud-est où les jureurs ont été majoritaires31, et les 8 de celui d’Orléans (1,3 %)32.
La position très politique de ceux qui se soumettent dès la Restauration paraît nette, comme pour cet abbé Revignes, opposant de la première heure, dès 1792, dans sa paroisse de Faycelles (Lot), qui revient alors « dans le giron de l’Église33 ». Il est pourtant difficile de déterminer pour bon nombre de ces prêtres dissidents quelle a été la part respective du religieux et du politique lorsqu’ils ne s’engagent pas nettement – comme dans le Morbihan étudié par Claude Langlois – dans une opposition systématique au régime impérial. Les deux options sont bien souvent mêlées ; ainsi l’abbé Grangeard qui, dans le Maine, attaque tout à la fois le desservant de Souligné-sous-Vallon, le gouvernement et le pape « nommé par des gueux » en septembre 180434. Mais, pour certains, il s’agit bien avant tout d’une question qui touche la discipline de l’Église, et l’abbé Étienne-Marius Olivier, qui bénit un mariage uniquement religieux au mépris de la loi, peut même déclarer à Pont-l’Évêque qu’il accepte le régime de Bonaparte. Le Vendômois François Thoinier rejette plus simplement dans ses écrits la soumission de l’Église gallicane à la puissance temporelle dans les questions qui regardent l’ordre spirituel ; il relaie donc aussi les critiques émises par les évêques opposants sur leurs droits bafoués par l’initiative d’un pape qui « n’est pas l’évêque universel » et qu’il convient de ne pas suivre, et le rejet des « hérétiques » constitutionnels dont la participation à la nouvelle organisation concordataire est jugée par lui « scandaleuse » et « monstrueuse35 ». La source du tourment d’un prêtre opposant de l’ancien diocèse de Lombez en 1802 ne réside selon lui que dans un « problème de juridiction » qu’il expose au représentant régional, Lucrès :
D’un côté, Mgr de Chauvigny est le légitime pasteur à qui j’ai juré fidélité en la personne de Mgr de Fénelon son prédécesseur – illégalement déchu. D’un autre côté, un successeur établi par une autorité respectable qui entend être la seule légitime, – ce que j’ai refusé de reconnaître et je ne m’en repens pas. Tout cela cependant me laisse des doutes36.

Ses « doutes » ne l’empêchent pourtant pas de refuser de prêter le serment concordataire demandé. N’est-ce pas la même hésitation qui conduit, à l’inverse, près d’une trentaine de dissidents du Bocage vendéen à céder aux sollicitations du nouvel évêque de Poitiers, Barral, qui part à leur rencontre à l’été 1804, et à accepter de prêter malgré tout le serment honni ?
Il faudrait aussi sans doute ajouter nombre de ces prêtres dont l’opposition reste discrète. À Vannes, certains qui ont l’air d’accepter le Concordat refusent les postes qu’on leur propose ce qui est peut-être le cas de quelques-uns de ceux qui n’ont repris aucune fonction, sans sortir pour autant de leur état clérical, soit quand même 20 % des effectifs de 1808, à l’image du seul ecclésiastique signalé comme opposant du diocèse de Saint-Brieuc, Henri Briosne, qui, arrêté en mai 1805, n’est que prêtre habitué à Lamballe et sans fonction de 1802 à sa mort en 1815. Dans la « Lorraine allemande », l’actuelle Moselle, des prêtres ont vu dans l’acceptation du Concordat une façon de conserver les avantages matériels de leur poste tout en ne reconnaissant comme valides que les pouvoirs provenant des « anciens évêques », ce qui les a conduits à constituer une association secrète qu’ils nomment symboliquement « Chambre ardente37 ». Dans la Loire, enfin, l’abbé Jacquemont, chef de file de la région, se dit opposé au Concordat mais désireux de ne pas rompre l’unité de l’Église tout en restant auprès de ses fidèles comme lui « communicants » et pourtant poursuivis par les autorités diocésaines. Certaines motivations paraissent en fait relever beaucoup plus de considérations très « humaines », comme François Thoinier, caché dans sa paroisse Saint-Martin de Vendôme et dans les environs pendant la fin de la Révolution, qui reçoit la succursale de La Madeleine en 1802, abandonne son poste avec son vicaire en janvier 1804 par dépit de ne pas être nommé, comme il l’avait demandé, à la cure plus prestigieuse de La Trinité et mène alors l’opposition au Concordat dans sa région.
Un portrait de groupe de ces prêtres anticoncordataire est-il possible ? À tout le moins, leurs motivations sont diverses et paraissent hésiter sur ce que doit être leur fidélité : aux anciens évêques ? mais contre le pape qui semble bientôt cautionner le régime par sa présence au sacre en décembre 1804 ; à l’Église réfractaire qui a lutté contre la Révolution ? mais aux dépens des fidèles qu’ils savent ne pouvoir secourir longtemps alors que s’ancre peu à peu le régime concordataire ; à l’indépendance de l’Église gallicane face au pouvoir séculier ? mais tout dépend de la nature du régime en place au moment où, avec la proclamation de l’Empire en mai 1804, il semble se pérenniser ; à leurs propres intérêts enfin ? mais ils doivent aussi compter avec leurs ouailles, comme l’affirment six prêtres des Deux-Sèvres qui demandent en 1804 – qui apparaît décidément comme une année clé là aussi – que l’on garde le secret de leur soumission, leurs paroissiens paraissant « très remontés contre le serment38 ».


L’opposition des fidèles
Michel Lagrée a montré pour le diocèse de Rennes qu’un lien existait souvent entre présence des clercs dissidents et existence d’un groupe anticoncordataire, sans que cela soit pourtant systématique39. Cerner ce que peuvent être les différentes facettes de l’opposition de simples fidèles au Concordat, soit quelques milliers, relève de la gageure. Il faut, de surcroît, la distinguer de la montée des simples mécontentements populaires face au régime impérial, surtout après l’année 1807 et les suites, économiques entre autres, de l’entreprise espagnole. Cette difficulté peut être tournée en n’auscultant que les seules réactions négatives qui conduisent à une rupture, consécutives à la signature de l’accord concordataire – et à ses effets dans les paroisses – soit, là encore, les années 1802-1804, alors que, paradoxalement, les Français sont nombreux à adhérer au régime qui vient de rétablir la paix religieuse, encore que quelques-uns se montrent indifférents, voire inquiets d’un surcoût de l’entreprise ou hostiles par simple réaction anticléricale, comme en témoigne Maurice Dupin en 180240. Ces choix sont intéressants, dans une France qui a connu un bouleversement important en ce domaine, comme le rappelle Jean-Clément Martin : celui pour chacun, ou pour chaque communauté, de devoir prendre position, confronté qu’il a été (qu’elles ont été) aux réorganisations révolutionnaires41. Mais quelles sont les conditions du choix, les influences, la part d’autonomie et de mécontentement spontané, de l’héritage enfin ?
DES LAÏCS TRÈS IMPLIQUÉS
La part d’autonomie des laïcs n’est pas négligeable. Quelques notables ont d’abord participé à la campagne de libelles contre le Concordat, comme le négociant lyonnais Alexandre Bergasse qui diffuse clandestinement, en 1805, son Instruction abrégée sur l’état actuel de l’Église de France. Mais il ne s’agit là que des réflexions qui émanent d’une élite de l’opposition finalement plus représentative des griefs exprimés par les clercs opposants, auprès de qui ils ont engagé le débat, que de ceux des simples fidèles. Il faudrait aussi songer à inverser les rôles et relever que des prêtres subissent la pression de leurs paroissiens dans leur choix. Le Mauviel, curé de Beaulieu-sous-Bressuire (Deux-Sèvres), déclare au sous-préfet de Thouars, le 29 janvier 1803 : « Si l’on exige le serment pour ce pays-ci, personne de nos campagnes n’aura plus confiance dans les prêtres qui le feront. » Il en tire d’ailleurs les conséquences en préférant cesser toute fonction, d’autant plus qu’il n’a prêté aucun des précédents serments. Le recteur de Combourtillé (Ille-et-Vilaine), Mathurin Deshayes, avait pour sa part fort imprudemment déclaré avant d’émigrer : « Chassez impitoyablement du milieu de vous quiconque adhérera au schisme, même moi, si jamais je fais le serment. » Réinstallé en 1803, certains de ses paroissiens refusent de le suivre, signalant ainsi par leur geste la continuité ressentie par eux entre les deux situations, révolutionnaire et concordataire.
Les laïcs continuent de jouer aux côtés des prêtres dissidents un rôle non négligeable, expérimenté dans les années précédentes comme on l’a vu. Il s’est renforcé quand s’est perpétuée l’action clandestine et que de simples fidèles ont dû relayer l’action du prêtre absent, à l’exemple de ces réunions de prière ou de célébration de l’avant-messe que sont les « messes blanches » étudiées par Marie-Paule Biron42. Les dissidents renouent donc naturellement avec cette pratique après 1802, lorsque reprend l’organisation d’un culte clandestin. Un rapport de 1809 indique par exemple au préfet du Cantal qu’en leur absence, les prêtres dissidents étaient remplacés par les paysans eux-mêmes qui « faisaient les enterrements et autres fonctions », employant de l’eau bénite « d’avant la Révolution43 ». Sans aller jusqu’au culte, des femmes relaient, en 1808, la mission évangélisatrice du défunt abbé Faye en parcourant les villes du canton de Billom et des environs (Puy-de-Dôme), « de maison en maison, livres à la main, [elles] expliquent les Écritures aux gens dans les champs et déclament contre les prêtres rendus indignes de leur mission, qui n’ont plus aucun pouvoir, et qu’il n’existe plus d’Église visible sur Terre depuis le Concordat44 ».
Quatre groupes de dissidents, enfin, ne sont pas liés à la présence continue d’un prêtre anticoncordataire. Dans les Hautes-Alpes, des « illuminés », qui ont été influencés par des « prêtres de la résistance », sont conduits par « Monsieur Louis », un ancien séminariste passé par la Trappe, assisté d’une sœur de Saint-Joseph sécularisée en 1790 qui reçoit les opposants à Gap. Plus au nord, près de Grenoble, les « illuminés » ou « puristes » du Vercors sont dirigés en 1804-1808 par un tailleur d’habit et, avec leurs voisins de Chartreuse, sont visités par un nommé Giraud ; ils se disent disciples d’une prophétesse du nom de Marion qu’ils visitent près de Saint-Marcellin. En Franche-Comté, les « incommunicants » de Besançon et ses environs sont soutenus financièrement par Madame Calf, née Roussel de Calmoutier et belle-sœur d’un chanoine d’Ancien Régime, sans que l’on trouve trace d’un ecclésiastique à leur côté, pas plus que pour leurs congénères de Morteau, des montagnes du Jura et de Haute-Saône, des contrées où un prêtre signalait déjà, en 1794, que « chaque chef était devenu, depuis la déportation, le prêtre, ou suivant l’expression de saint Augustin, l’évêque de la famille ». En 1810, un desservant alerte encore l’archevêque de Besançon que trois familles de sa paroisse ont été séduites, dont celle de la sage-femme qui empêche le baptême de l’un de ses petits-enfants45. En Saône-et-Loire surtout, des communautés perpétuent cette opposition des prêtres de la mouvance réfractaire. Elles ne semblent plus être conduites par eux au moment de l’entrée en vigueur de la nouvelle organisation religieuse : ces guides, particulièrement actifs dans l’opposition aux serments, ne sont plus mentionnés dans celle au Concordat46.
Cette absence des prêtres explique l’importance qui est donnée partout aux livres. En octobre 1804, le curé d’Épineu-le-Chevreuil (Sarthe) doit demander à l’un des vicaires généraux qu’un livre qui a été pris aux dissidents et déposé à l’évêché lui soit rendu ; il lui déclare, inquiet :
Ces gens sont si excités que, secondés par quelques sujets en armes, ils ont adressé des menaces à la maîtresse d’école et que quinze à vingt d’entre eux ont désarmé plusieurs maisons. Si le livre ne nous revient pas, je serai forcé d’abandonner ma paroisse47.

Les Élus de Sainte-Hélène, près de Chalon-sur-Saône, ont en leur possession des ouvrages pour les aider dans leurs pratiques, parfois venus de prêtres extérieurs : L’office de la Semaine sainte (1733), des Méditations pour tous les jours de la semaine (1669), les catéchismes de leur ancien diocèse de Chalon (1786) mais aussi de Besançon (1782), de Sens (1750) et de Montpellier (1648), ainsi que des Instructions sur les principales vérités de la religion (1788) et des Méditations sur les vérités chrétiennes et ecclésiastiques (1745, quatre tomes). S’y ajoutent des textes de Pie VI contre la Constitution civile du clergé et les constitutionnels, un tableau « où sont confrontées les hérésies condamnées par Pie VI et les clauses du Concordat et des Articles organiques » (du prêtre anticoncordataire poitevin Pierre Vinson), et les écrits, parfois manuscrits, de responsables anticoncordataires (Lettre pastorale de Monseigneur de Thémines à Londres, 1811 ; Consolations pour les fidèles du joséphiste lyonnais Demaris, décédé en 1803), ainsi qu’un Règlement de vie adressé, en novembre 1809, par leur ancien évêque, le réclamant Du Chilleau, dans lequel il les encourage à n’accepter de secours que d’un « prêtre orthodoxe48 ».

POUR SAUVER « LA RELIGION DE NOS PÈRES »
Les griefs des paroissiens dissidents contre le Concordat n’ont été rapportés que par des policiers étonnés du résultat de leurs enquêtes, des fonctionnaires locaux parfois compréhensifs ou désireux à tout le moins de comprendre, ou des prêtres concordataires très critiques sur cette négation locale de leur toute nouvelle autorité.
On perçoit leur embarras à tous pour saisir la nature de l’opposition par la difficulté qu’ils ont à nommer ces communautés récalcitrantes. Ils les qualifient le plus souvent de manière dépréciative, en soulignant leur éloignement de l’autorité de l’Église (« Petite Église » dans la Sarthe, « Dissidents » du Loir-et-Cher et du Poitou, « Incommunicants » de Franche-Comté, « Patarons » des Hautes-Alpes, « Enfarinés » du Rouergue), en s’attardant sur une pratique clandestine (« Chambristes » et « Bartassiers » de l’Ariège, « Louisets » d’Ille-et-Vilaine), un fondateur contesté (« Clémentins » en Normandie, « Rondellistes » de la Manche) ou en ne retenant qu’une croyance décriée (« Jansénistes » en Lyonnais, « Illuminés » du Gers ou de Saône-et-Loire, « Élus » du Perche). Est-ce le même esprit marqué par un certain mépris ou, à l’inverse, un zeste d’admiration, qui leur fait qualifier quelques-uns de « Fidèles » (Provence), de « Purs » (Montpellier) ou de « Puristes » (Isère), soit le seul nom qui relève une attitude conservatrice qui est pourtant la marque distinctive de tous49 ? La lecture des différents témoignages fait en tout cas apparaître deux options dans les protestations propres à ce conservatisme décrié. Par un heureux anachronisme, Camille Latreille fait commencer L’opposition religieuse au Concordat en 1792. Il faudrait en effet saisir ce qu’ont été les premières réactions de paroissiens engagés depuis dix ans contre l’œuvre révolutionnaire au moment de l’application concrète du Concordat. Le journal du patriote rochelais Mercier du Rocher en rapporte quelques-unes, par exemple lorsque retentit pour la première fois dans les églises de Vendée le Domine, salvam fac Rempublicam :
Comment, s’écriait un mathurin de village à un curé rentré d’Espagne, les prêtres qui avaient refusé de prêter le serment nous avaient dit que la République était fille du diable, et vous, qui aviez aussi refusé de prêter le serment, vous nous dites aujourd’hui qu’il faut prier pour elle !

La réponse immédiate de nombre d’entre eux à cette mise en pratique de l’article 8 du Concordat est de quitter l’église50.
Deux autres dispositions héritées des années passées, et maintenues en 1801 par l’accord avec le pape ou par les articles de 1802, sont tout autant décriées et alimentent, elles aussi, l’opposition. On l’a vu, les « Élus » bourguignons de Sainte-Hélène conservent un « Tableau où sont confrontées les hérésies condamnées par Pie VI et les clauses du Concordat », où il est in fine reproché à Pie VII d’avoir accordé l’impunité aux acheteurs des « biens dits nationaux », ce qui est l’objet de l’article 13 sur les « biens ecclésiastiques aliénés ». Il en est de même pour l’article organique 54, qui ordonne que la bénédiction nuptiale suive la cérémonie civile de mariage, qui est déclaré frappé de nullité comme « contraire aux décrets du concile de Trente », une disposition que, en Normandie, l’abbé Olivier n’aurait pas respectée dans sa chapelle de Pont-l’Évêque ce qui lui a valu d’être dénoncé par l’évêque de Bayeux, puis arrêté en 1808. On peut associer à ces refus celui du divorce, une mesure qui, il est vrai, ne se trouve pas dans les textes concordataires. Elle est pourtant bien la cause de la défection, en 1805, d’une partie des fidèles qui assistent encore à la messe de l’ancien dissident Ballard dans sa paroisse du Pin (Deux-Sèvres). Lorsqu’ils aperçoivent dans l’église un missel à tranches rouges, donné au curé par des religieuses de Niort, ils quittent aussitôt les lieux en croyant reconnaître un Code civil et en s’exclamant : « Quel est ce livre ? C’est le livre de Bonaparte ; c’est le livre du divorce. Allons-nous-en51 ! » L’opposition à la Révolution perpétuée à travers le régime de Bonaparte se double évidemment d’un refus plus politique, comme chez l’abbé Olivier qui dénonce dans le Concordat un texte « napoléo-papal, œuvre du Musulman Consul52 », ou la dissidence très politique de Haute-Marne où l’abbé Thénard, à Saulles, refuse avec quelques collègues de la région de prier après 1810 pour Bonaparte, « le Corse divorcé excommunié », et pour un évêque qui a été constitutionnel53. Ce positionnement encore très antirévolutionnaire, davantage que contre-révolutionnaire, incite les desservants en place à la prudence, comme en 1809, dans les environs de Vendôme, où le préfet fait état au ministre des Cultes de ces prêtres qui évitent de prêcher « la soumission aux lois » et de rendre les actions de grâce ordonnées par les mandements de l’évêque car ils craignent que leurs paroissiens, qui cachent les prêtres dissidents de la région, ne les privent de ressources.
Avec l’accord signé par Bonaparte et Pie VII, la situation reste pour eux inchangée, si ce n’est qu’elle est désormais cautionnée par Rome et que de nouvelles récriminations s’ajoutent aux précédentes. C’est le cas de la modification des circonscriptions religieuses. La réprobation est née parfois d’un lien gardé avec le titulaire d’un diocèse supprimé, une opposition provoquée par exemple par les instructions de l’évêque non-démissionnaire de Chalon-sur-Saône, qui signe « évêque légitime », envoyées en 1809 aux Élus de Sainte-Hélène qui refusent en conséquence le nouveau catéchisme impérial et ne fréquentent pas le clergé soumis au nouvel évêque d’Autun. Cette impression peut être plus profonde, plus identitaire, comme dans le cas de ces habitants anticoncordataires de Réaumont (Isère) qui s’opposent à la suppression de l’archevêché de Vienne dont le titulaire est démissionnaire en 1801 ; or, le mandement de Réaumont, entre Rives et Voiron, a toujours été un pays frontière, isolé au milieu des terres grenobloises mais demeuré jusque-là viennois. Mais c’est bien plus le désaveu de la nouvelle circonscription des paroisses, prévue par l’article 9 du Concordat, qui attise les oppositions. Les dissidents de Tancon (Saône-et-Loire) ont refusé de suivre les offices de la paroisse voisine à laquelle ils sont rattachés : Châteauneuf-sur-Sornin est considérée par eux comme une paroisse « où les habitants avaient moins de religion que dans les communes rurales », « une sentine d’impiété et de désordre » pendant la Révolution. Dans la dissidence sans prêtre du Charollais, la question de l’intégration des anciens constitutionnels provoque surtout en maints endroits de nombreuses protestations. Autour de Cluny, la dissidence naît bien plus du remplacement du curé jureur de Buffières par un autre assermenté, et à Varennes-sous-Dun les paroissiens ne fréquentent plus l’église du curé, qualifié de « jacobin enragé » qui a prêté tous les serments et a été le principal propagateur de l’acceptation dans le canton, et qui s’est soumis en 180254.
Le second grief contre l’entreprise concordataire pourrait se résumer à cette expression souvent rencontrée dans toutes les régions de l’opposition : « On nous change la religion. » Au premier plan de ce refus se trouve, comme en symbole, celui de la réduction à quatre des fêtes chômées (Ascension, Assomption, Toussaint, Noël) au nom d’un indult apostolique du 9 avril 1802 obtenu par Bonaparte. Les Louisets de Fougères conservent donc comme fêtes de dévotion personnelles la quinzaine de celles qui sont supprimées et s’emploient à les chômer et à les célébrer collectivement, comme dans tous les autres groupes55. En 1808, le jour de la fête de la Purification (Chandeleur), deux propriétaires d’une manufacture de coton du nord du département de la Loire se plaignent au ministre des Cultes que certains de leurs ouvriers, qui viennent de communes où les dissidents sont nombreux, continuent de célébrer les fêtes supprimées ce qui provoque un absentéisme « préjudiciable à la bonne marche de l’entreprise ». Cette réticence dépasse en fait le seul cas des dissidents qui ne sont, là encore, que des marqueurs d’une insatisfaction endémique : en 1803, Bonaparte est contraint de rappeler aux ecclésiastiques qu’ils doivent « s’abstenir des solennités qui pourraient amener une confusion et retarder l’abolition des anciennes habitudes » ; Fouché envoie, en 1807 encore, une circulaire aux préfets et aux évêques afin d’empêcher la célébration des fêtes « non concordataires ». C’est surtout le déplacement de la Fête-Dieu, du jeudi au dimanche suivant, avec sa procession traditionnelle, qui cristallise les oppositions, les fêtes supprimées pouvant être simplement chômées. Mais il s’agit pour les opposants de la manifestation au grand jour d’une fidélité revendiquée par le groupe aux anciennes lois de l’Église. Ces témoignages publics sont donc rares pendant le Consulat et l’Empire, et se restreignent à un culte privé auprès de l’un des prêtres dissidents, comme dans le « petit appartement » de Darier-Roy à Grenoble où un fidèle se dit « transporté aux heureux temps de l’Église renaissante ». Pourtant, en juin 1803, les paroissiens de Saint-Martin d’Hères (Isère), veulent « à toute force » célébrer la Fête-Dieu le jour liturgique (le jeudi) ; la procession commence au cabaret, les confrères Pénitents vont à la mairie chercher les clés de l’église (qui est fermée), passent finalement par une fenêtre, sonnent les cloches et chantent les Vêpres. Mais ne sont-ils pas plutôt de simples fidèles mécontents, partageant bien des griefs avec ceux qui osent la rupture, en quelque sorte une catégorie de dissidents « de l’intérieur », plus difficilement décelables56 ?

À LA RECHERCHE DES « CAUSES PREMIÈRES » DE L’OPPOSITION PAROISSIALE
La dissidence de la Petite Église gêne en effet car il s’agit du refus de fervents catholiques qui n’acceptent pourtant pas l’accord signé par les autorités, ou qui à tout le moins n’adhèrent pas à la décision de certains des anciens évêques de jouer le jeu concordataire comme un moindre mal. Or, pour nombre des observateurs de l’époque, les « causes premières » de l’opposition, si elles sont multiples, paraissent évidentes. Le chanoine Circaut, depuis La Clayette (Saône-et-Loire), les décèle dans l’opposition à la Constitution civile du clergé puis à la Révolution de ruraux modestes et ignares, parfois même exclusivement des femmes, menés dans une région restreinte à la zone montagneuse du sud du département de Saône-et-Loire d’abord par des prêtres réfractaires puis par des « chefs » contre qui il demande des mesures urgentes.
Si la situation a inquiété les autorités locales, avides d’explications, c’est que le mouvement leur a paru, dès l’origine, important numériquement et en expansion, « une effrayante propagation » qui serait liée, selon le chanoine de La Clayette, à une tolérance malvenue. Il est difficile d’évaluer ceux qui ont rompu effectivement avec le nouveau clergé, d’autant plus que leur nombre fluctue pendant l’Empire : André Latreille observe par exemple une « brusque et large poussée » en Poitou à la fin de 1803, alors que des prêtres entrent peu à peu en résistance, et Antoine Pioger une progression dans les campagnes sarthoises et en Vendômois en 1806-1807, peut-être au gré des vicissitudes militaires et économiques de l’Empire. Guy Janssen s’est risqué à cette comptabilité en compilant les informations éparses des archives et des études locales, mais en s’en tenant au « début du XIXe siècle », période bien imprécise. S’il a identifié plus de quarante groupes, d’importance fort variable, il n’a pu donner le total que des quinze plus importants, soit 79 000 fidèles, tout en précisant que le tout pourrait atteindre les 90 000. Rapportée à la population du pays en 1801, la dissidence ne représenterait donc que 0,33 % des Français. En fait, ce poids relatif est à nuancer par la très inégale répartition des poches de dissidence et, de ce fait, à une surreprésentation régionale. Deux vastes espaces rassemblent à eux seuls l’ensemble. Le premier s’étend sur un grand Ouest, de l’embouchure de la Garonne à la Normandie, prolongé par quelques pointes dans le Nord et le Pas-de-Calais.
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